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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ORDONNANCE du 3 juin 1943
Le Général Giraud, agissant en vertu de la déclaration et des

ordonnances du 14 mars 1943;
Le Général de Gaulle, agissant en vertu du mandat à lui délivré le

25 mai 1943 par le Comité national français;
Considérant que, du fait de l'occupation du tertitoire français parl'ennemi. l'exercice de la souveraineté du peuple français, fondement

de tout pouvoir légal, est suspendu;
Que le Comité national français et le Commandement en chef,

civil et militaire, ont décidé d'unifier leur action pour assurer la
direction de l'effort français dans la guerre, la défense des intérêts
permanents de la France et la gestion des affaires concernant les
territoires et les forces relevant jusqu'à présent de leur autorité
respective,

ORDONNENT :

Article premier. — Il est institué un Pouvoir central
français unique qui prend le nom de Comité français de la
Libération nationale.

Art. 2. — Le Comité français de la libération nationale
.

dirige l'effort français dans la guerre, sous toutes ses formes
et en tous lieux.

Art. 3. — Le Comité français de la Libération nationale
exerce la souveraineté française sur tous les territoires placés
hors du pouvoir de l'ennemi ; il assure la gestion et la défense
de tous les intérêts français dans le monde; il assume l'auto-
rité sur les territoires et les forces terrestres, navales et
aériennes relevant jusqu'à présent soit du Comité national
français, soit du Commandement en chef, civil et militaire.

Le Comité conclut les'traités et accords avec les puissances
étrangères, les deux présidents accréditent les représentants
diplomatiques auprès des puissances étrangères, les repré-
sentants étrangers sont accrédités auprès d'eux.

Art. 4. — Conformément aux documents échangés anté-
rieurement entre le Comité national français et le Comman-
dement en chef, civil et militaire, et, notamment, la lettre ('u
Général Giraud du 17 mai 1943 et la réponse du Général de
Gaulle du 25 mai, le Comité français de la Libération nationale

exercera ses fonctions jusqu'à la date où l'état de libération
du territoire permettra la formation, conformément aux lois
de la République, d'un Gouvernement provisoire auquel il
remettra ses pouvoirs. Cette date sera, au plus tard, celle de
la libération totale du territoire.

Art. 5. — Des décrets détermineront l'organisation et le
fonctionnement du Comité français de la libération nationale.

Art. 6. — La présente ordonnance sera exécutée comme loi.

Alger, le 3 juin 1943.
Signé

:

GIRAUD. DE GAULLE.

DÉCRET du 3 Juin 1943

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE,

Vu l'ordonnance en date du 3 juin 1943, portant institution du
Comité français de la Libération nationale,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Le Comité français de la Libération
nationale est alternativement présidé par les Généraux Giraud
et de Gaulle. Les affaires qui entrent dans la compétence du
Comité français de la Libération nationale sont réparties
entre des Commissaires. Le Comité nomme les Commissaires,
fixe leur nombre et leurs attributions.

Art. 2. — Au sein du Comité français est constitué unComité de Guerre, groupant les Commissaires qui, soit par
leur compétence, soit par leurs attributions, peuvent particu-
lièrement contribuer à la poursuite de l'effort de guerre sous
toutes ses formes.

Ce Comité de Guerre assure la conduite générale de la
guerre et prend les décisions qui s'y rapportent. En casd'empêchement ou d'absence, un membre du Comité de
Guerre se fait représenter par un autre Commissaire, non
membre du Comité de Guerre.

Art. 3. — En séance plénière du Comité français de la
Libération nationale, les Commissaires, non membres du
Comité de Guerre, présentent les affaires relevant de leur
département et sont mis au courant de la situation générale.

Le Comité en séance plénière peut, à la demande de l'un
des présidents, être saisi, pour décision, de toute affaire
délibérée en Comité de Guerre.

Art. 4. — Les décisions du Comité français de la Libération
nationale prennent la forme soit d'ordonnances, soit de
décrets. L'ordonnance est nécessaire pour toutes les matières
qui, sous la République ou antérieurement, ont été l'objet
d'une loi ou d'un acte ayant la valeur d'une loi. Elle est déli-
bérée en séance plénière du Comité français de la Libération
nationale. Elle est signée par les deux présidents et contre-
signée par le ou les Commissaires intéressés. Les décisions,
prises en exécution d'une loi ou d'une ordonnanceantérieures,
font l'objet d'un décret, signé par les deux présidents et
contresigné par le ou les Commissaires intéressés. Les décrets
qui engagent la politique générale, ceux qui intéressent
plusieurs Commissariats, les décisions concernant les hauts
fonctionnaires et officiers généraux sont délibérés en Comité
français, statuant en Comité de Guerre ou en séance plénière.
Les décrets d'objet administratif qui n'intéressent qu'un
Commissariat sont pris par les deux présidents, sur la propo-
sition du Commissaire intéressé et contresignés par lui.

Alger, le 3 juin 1943.
Signé r

GIRAUD. DE GAULLE.



Affaires diverses
Par décision du Gouverneur en date du :

17 juillet 1943. — Une Commission composée comme suit :

Président :
Le Gouverneur de la Guinée française.

Membres :
Le Secrétaire général;
L'Administrateur Maire de la Commune mixte de Conakry ;
Le Commandant Militaire de la Guinée française;
Le Commandant de la Défense Maritime;
Le Chef des Services du C. F. C. N. et du Port;
Le Chef du Service des Travaux publics;
Le Chef du Service de l'Agriculture;
Le Receveur des Domaines;
Le Chef du Service Topographique;
Le Médecin chargé de l'hygiène de la ville d'e Conakr3, ;
Le Président de la Chambre de Commerce de la Guinée

française ;
Le Président de la Chambre d'Agriculture et d'Industrie;
MM. Valette et Hervé Sylla, membres de la Commission

Municipale de la Commune mixte de Conakry ;
Le Chef du Bureau des Affaires Politiques et Adminis-

tratives,
se réunira le lundi 19 juillet à i6 heures au Gouvernement
pour examiner l'emplacement des futurs ateliers du chemin
de fer et de la gare bananière à Camayenne.

19 juillet. — Une Commission composée de:
Président :

M. Jean, Procureur de. la République près le Tribunal
de ire Instance de Conakry.

Membres :
MM. Claude, commerçant à Conakry,

Hervé Sylla, notable,
tous trois membres du Conseil d'Administration de la
Colonie, se réunira sur la convocation de son Président à
l'effet de constituer la concordance entre les écritures du
Trésorier-Payeur et les résultats du Compte Administratif
de l'Office local des Mutilés, Combattants, Victimes de la
Guerre et Pupilles de la Nation, exercice 1942.

Cette Commission dressera un procès-verbal en triple
expédition du résultat de ses opérations.

26 juillet. — M. Péchoutre, Administrateur des Colonies,
Inspecteur des Affaires administratives,est nommé Secrétaire
général ad hoc, pour la séance de la Commission permanente
du Conseil d administration de la Guinée française, du
26 juillet 1943.

TEXTES PUBLIÉS A TITRE D'INFORMATION

COMMISSARIAT AUX COLONIES

ATTRIBUTIONS DU SERVICE COLONIAL ADMINISTRATIF

Le Service Administratif Colonial, sis 5, rue de Constantine, à Alger(téléphone 324-91) a pour attribution
:

10 D'administrer les fonctionnaires coloniaux civil: ou assimilés;
ut?° D'as&urer les liaisons entre l'Afrique du Nord et les colonies de
] Empire.

D'une façon générale, ses attributions sont celles qui incombent auService Administratif du Ministère des Colonies "et aux Servicescoloniaux des Ports. Il comprend trois bureaux.

Bureau du Personnel :
Mises en route, passages, recrutement, attestations diverses.
Ce bureau s'efforce, en outre, de donner tous renseignements dési-rables aux particuliers relativement aux questions concernant lepersonnel administratifcolonial.

Il est, en outre, qualifié pour diriger sur les Colonies les nonionctionnaires, qui justifient ::e la nécessité pour eux de rejoindre
une destination coloniale; il leur délivre les attestations nécessaires
à l'obtention des passeports exigés par la réglementation sur la
circulation;

Il est l'intermédiaire entre les intéressés et les services compétents
des Préfectures pour faciliter leur hébergementaux coloniaux venant
se reposer en Afrique du Nord.

Bureau de la Solde :
Mandatement de la solde et des accessoires, des indemnités

diverses, règlement de la situation financière des fonctionnaires et
assimilés, remboursement des dépenses avancées par eux certificats
de cessation de paiement, délégation de solde aux familles de
fonctionnaires et assimilés, avances sur pensions, secours, bourses
scolaires.

Bureau du Matériel :
(Annexe : 2, Boulevard Carnot). Achats de matériel pour le Commis-

sariat aux Colonies, les services qui en relèvent, et les Colonies
françaises; liquidation et mandatement des dépenses de matériel et
de transport.

PAHTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS
AVIS DE DEMANDES DE CONCESSION

L'Administrateur de 11" classe des Colonies Commandant le cercle
de Kankan a l'honneur de porter à la connaissance du public que
M. Sangaré Mamadou, traitant à Kankan, demande l'acquisition
d'un terrain sis à Kankan d'une superficie de 4.525 mètres carrés,
formant le lot 62 du plan de la ville.

Ce terrain destiné à l'usage commercial et habitation, est limité :
Au Nord par une rue d'une longueur de 60. mètres ;
Au Sud par une rue d'une longueur de 26 mètres;
A l'Est par une rue d'une longueur de 45 mètres;
A l'Ouest par une rue d'une longueur de 68 mètres.
Les oppositions à cette demande seront reçues aux bureaux du

cercle de Kankan pendant un délai de 2 mois à dater de l'inser.ion
du présent avis au Journal Officiel de la Guinée française.

L'Administrateur de 1"' classe des Colonies, Commandant le cercle
de Kankan a l'honneur de porter à la connaissance du public que
M. Kabiné Touré, magasinier aux Travaux publics à Kankan, demande
l'acquisition d'un terrain sis à Kankan hors lotissement, d'une super-
ficie de 1.500 mètres carrés.

Ce terrain destiné à l'usage d'habitation, est limité :

Au Nord par un terrain non loti,
Au Sud par un terrain non loti;
A YEst par la route Buffet-Aviation;
A l'Ouest par un terrain non loti.
Les oppositions à cette demande seront reçues atix bureaux du

cercle de Kankan pendant un délai de 2 mois à dater de l'insertion
du présent avis a'u Journal Officiel de la Guinée française.

L'Administrateur des Colonies commandant le cercle de Kindia
porte à la connaissance du public qu'une demande de concession
agricole a été déposée par M. Mignard, directeur des Stations d'Essais
de l'Institut des Fruits et Agrumes Coloniaux en Guinée française,
concernant un terrain d'une superficie de 400 hectares situé à Komoya
en bordure de la route de Kindia-Kolenté et de Kindia au terrain
d'aviation de Damakanya.

Le dit terrain est limité comme suit
:

Au Nord : 1° Par la route de Kindia à l'aérodrome
:

A. F. 1.450
mètres, A étant au point du marigot Simaniakouré.

2° Par une droite imaginaire Q A
: 1.300 mètres joignant le parc à

bœufs au point A. Le point Q étant à 500 mètres de la gare de Kindia,
A l'Est : Par une ligne brisée F G H de 1.410 mètres faisant unangle de 113° avec la route Kindia-Aérodrome, l'angle intérieur enG étant de 190°.
Au Sud : 1° Par une ligne brisée H 1 J

: 1.120 mètres faisant avecla précédente angle de 1260, l'angle intérieur en J de 160°, le point J
étant à l'intersection des pistes de Komoya et de Kalaro.



2" Par une ligne brisée J K L : 450 mètres faisant avec la précé-
dente un angle de 167", l'angle intérieur en K étant de 136", le point
L,se trouvant sur la rivière Oua-Oua.

A l'Ouest : 1" Par la rivière Oua-Oua sur une longueur de 500
mètres.

2° Par la route Kindia-Kolenté M Q de 1.900 mètres, M étant le
point sur la Oua-Oua Q le parc à bœufs t la ligne P Q faisant un
angle de 44°, avec Q A.

Toutes oppositions à la présente demande seront reçues au Bureau
du Commandant de cercle de Kindia dans un délai de deux mois à
dater de la publication du présent avis au Journal officiel de la
Guinée française.

ANNONCES
Aucune annonce commerciale ou à caractère commercial n'est acceptée.

L'Administration n'entend nullement être responsable de la teneur des annonces
avis publiés sous cette rubrique par les parliculien,

SOCIÉTÉ M,ANSOUR & ALI JABER

DISSOLUTION
Suivant acte reçu par Me François Dupuy, notaire à Conakry, en

date du 16 juin 1943, enregistré, les associés de la Société « MAN-
SOUR & ALI JABER » ont décidé la dissolution pure et simple de
la dite Société.

Monsieur Mansour a été chargé de récupérer les sommes dues à la
Société et est seul habilité pour exercer toutes poursuites à cet effet.

Les parties, après le partage de l'actif, se sont déchargés mutuel-
lement et se sont donnés quitus entière et définitive.

Deux expéditions de l'acte précité du 16 juin 1943, ont été déposées
au Greffe du Tribunal de Première Instance de Conakry (Commerce
et Justice de Paix) le 2 juillet 1943.

Pour mention : Le Notaire,
F. Dupuy.

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE
KRIÉGER, GONÉ ET COMPAGNIE

Société Électro-Métallurgique d'Exploitation du Fouta-Djallon

Aux termes d'un acte reçu par Maître René Drouart, Notaire à
Saint-Louis (Sénégal) le vingt cinq juin mil neuf cent quarante-trois,
enregistré à Saint-Louis le 28 juin 1943, folio 34, case 293.

1" Monsieur Louis Kriéger, ingénieur demeurant à Dakar, rue de
Thalmath n° 64 ;

2° Monsieur Paul Goné, ingénieur, demeurant à Dakar, rue du
Docteur Guillet n° 14;

30 Monsieur Michel Bertolotto, agent technique, demeurant à Dakar,
rue du Docteur Guillet n° 14,

Comme commandités, associés en nom et solidairement respon-
sables

Ont formé, avec une quatrième personne désignée audit acte, en
qualité de commanditaire,

Une société en commandite simple, ayant pour objet, en tous pays :

1° L'installation et l'exploitation de toutes entreprises électriques et
mécaniques, et en particulier, l'utilisation de la houille blanche du
Fouta-Djallon.

2" L'exploitation de toutes carrières ou mines et en particulier
celles des ardoisières.

3° Toutes exploitations forestières et l'exploitation de toutes scieries.
Et généralement toutes opérations commerciales, industrielles,

financières, agricoles, mobilières et immobilières, se rattachant,
directement ou indirectement, à l'objet ci-dessus ou à tous autres
objets similaires ou connexes, tant pour elle même que pour le
compte de tiers ou en participation, par voie d'apport, de fusion, de
commandite ou autrement.

La durée de la Société est de 99 années, à compter du 25 juin 1943.
Le siège social est à Pita, cercle de Mamou (Guinée française).

La raison et la signature sociales sont :

« Kriéger, Goné et Compagnie »
1 Société Electro-Métallurgique d'Exploitation du Fouta-Djallon

Chacun des Messieurs Kriéger, Goné et Bertolotto, commandités,
a fait apport à la Société, d'une somme de deux cent cinquante mille
crânes,

Soit ensemble
: sept cent cinquante mille francs.... 750.000

1)

Le commanditaire a fait apport d'une somme de unmillion deux cent cinquante mille francs 1.250.000 »

Total des apports formant le capital social
: deux

millions de francs ,.'..'''.'',''.''''.,.,,, 2.000.000 l'

Le capital est fixé à la somme de deux millions de francs divisé en200 parts de 10.000 francs chacune, appartenant aux associés, dans
la proportion de leurs apports respectifs.

La société est gérée et administrée par Messieurs Kriéger et Goné,
avec faculté d agir ensemble ou séparément, avec les pouvoirs les
plus étendus à cet effet; toutefois les gérants ne peuvent vendre le
fonds ou les immeubles sociaux, ni consentir une hypothèque ou unnantissement, sans une autorisation préalable de l'assemblée généraleordinaire des associés.

Lès bénéfices nets annuels sont partagés de la façon suivante
:

Prélèvement de la somme nécessaire pour servir aux partsd'intérêt, composant le capital social, un dividende non cumulatif de
six pour cent des sommes versées.

Prélèvement éventuel de 5 % maximum, pour constituer un fonds
de réserve.

Répartition du solde, à concurrence de trois cinquièmes (3/5) à
l'ensemble des associés en nom, gérants eu non; et des deux cinquiè-
mes de surplus, à l'ensemble des associés, indistinctement, et propor-tionnellement au nombre de parts sociales détenues par chacun d'eux.

Les pertes, s'il en existe, seront supportées dans les mêmes propor-tions, sans que le ou les commanditaires puissent être tenus au delà
de leur commandite.

L'assemblée générale extraordinaire des associés peut, à toute épo-
que modifier les statuts dans toutes leurs dispositions et notamment
décider la transformation de la société, en société de toute autre
forme.

En cas de décès, interdiction, faillite ou liquidation judiciaire de
l'un ou l'autre des associés en nom, la société ne sera pas dissoute et
continuera d'exister entre ses héritiers et représentants comme sim-
ples commanditaires, et les associés survivants.

La dissolution de la société interviendrait à l'occasion du décès du
dernier survivant des associés en nom et aurait lieu par les soins d'un
liquidateur désigné par les associés survivants et les héritiers de l'as-
socié en nom dernier décédé, sauf si les intéressés décidaient alors
la transformation de la société en société de toute autre forme.

En cas de décès l'associé commanditaire, ou de tous autres qui *

pourraient exister, la société ne sera pas dissoute et se continuera
-avec leurs héritiers et représentants.

Au cas de décès, d'interdiction, de faillite ou de déconfiture de l'un
;des gérants, la gérance sera automatiquement exercée par l'autre

gérant à qui seront exclusivement dévolus la signature sociale et les
pouvoirs attribués à la gérance.

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, la
liquidation sera faite par la gérance avec les pouvoirs les plus éten-
dus pour la réalisation de l'actif et l'acquit du passif. La seule restric-
tion apportée aux pouvoirs du ou des liquidateurs, sera la cession ou i
l'apport à une autre société, de l'ensemble des biens et droits de la j
société; dans ce cas, le ou les liquidateurs devront provoquer une i
décision collective, selon les prescriptions de l'article 16 des statuts. S

L'actif net social, après extinction du passif, sera d'abord employé
,,

au remboursement des apports puis réparti entre les associés, dans
Ales mêmes proportions que celles prévues et indiquées ci-dessus, pour |

le partage des bénéfices. j
Deux expéditions de cet acte, ont été déposées, par les soins de j

Me Drouart, Notaire à Saint-Louis, au Greffe du Tribunal civil de pre- J
mière Instance de Conakry, tenant lieu de Tribunal de Commerce, J

le dix-sept juillet mil neuf cent quarante-trois. J

Pour extrait et mention :
|

René DROUART, Notaire.

CONAKRY. — Imprimerie du Gouvern,-meut.
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